
La valeur d’exposition 
moyenne pondérée

La valeur d’exposition moyenne pon‑ 
dérée est la concentration moyenne, 
pondérée sur une période de huit 
heures par jour, en fonction d’une se‑ 
maine de 40 heures, d’une substance 
chimique présente dans l’air au 
niveau de la zone respiratoire d’un 
travailleur. C’est l’une des valeurs qui 
fixent la limite d’exposition admis-
sible à un contaminant de l’air. 

22 Prévention au travail Printemps 2011

Rechercheà l’IRSST

Le gouvernement français 
venait d’adopter un décret pour baliser 
la stratégie d’évaluation de l’exposi‑ 
tion des travailleurs aux substances  
chimiques et M. Vincent a expliqué les  
tenants et les aboutissants de cette  
nouvelle façon de faire.

Ce dispositif réglementaire français 
supprime la procédure d’agrément des 
organismes de contrôle et l’autorisation 
donnée aux établissements de procéder 
à leurs propres contrôles. Dorénavant, 
ce sont les organismes que le Comité 
français d’accréditation (COFRAC),  
ou tout autre organisme équivalent,  
a agréés en référence à la norme ISO 
17025 qui sont responsables d’effec‑ 
tuer les contrôles d’exposition réglemen‑ 
taires à la demande des employeurs. 
Dans ce contexte, l’organisme en ques-
tion établit maintenant la stratégie de 
prélèvement des échantillons, fait ces 
prélèvements, les analyse et pose le  
diagnostic du respect ou du dépasse-
ment de la valeur limite d’exposition 
professionnelle (VLEP). 

L’évaluation repose sur la constitu-
tion de groupes de travailleurs ayant,  
a priori, une exposition homogène ou  
similaire (GEH ou GES) au regard des 
postes de travail, des agents chimiques 
avec lesquels ils sont en contact, des  
tâches, des procédés et des dispositifs 
de protection collectifs ou individuels 
utilisés. L’évaluation initiale d’un milieu 
de travail comprend au maximum trois 
campagnes de mesures, espacées sur 
une période maximale d’une année. À 
toutes ces campagnes, chacun des GEH 
fait l’objet d’au moins trois mesures. 
L’analyse statistique de ces neuf don-
nées permet d’évaluer la probabilité de 
dépassement de la VLEP, qui doit être 
inférieure ou égale à 5 %. Le critère dé-
cisionnel exact est la limite de confiance 
fixée à 70 % de cette fraction de dépas‑ 
sement. Le choix de cette limite est un 
compromis entre la prise en compte de 

l’incertitude et le besoin de limiter les 
faux positifs, c’est-à-dire déclarer inac-
ceptable une situation acceptable ou in-
versement. Si, dès la première campagne 
de mesures, une ou plusieurs des va-
leurs sont supérieures à la VLEP, des 
correctifs doivent être mis en place 
avant qu’une évaluation puisse être re-
faite. De même, si les trois mesures de 
la première campagne sont inférieures 
au dixième de la VLEP, le diagnostic de 
non-dépassement est établi, terminant 
ainsi l’évaluation initiale. 

En France, contrairement au Québec, 
on compte peu d’hygiénistes industriels. 
Une trousse de formation a donc été 
créée pour préparer les organismes de 
contrôle, lesquels devront se soumettre 

à des audits de conformité à compter  
de 2011.

Il s’agit d’un processus nouveau qui 
agit en complémentarité avec la méde-
cine du travail. Jusqu’à maintenant, en 
France, il n’y avait pas de règles bien 
définies pour mesurer l’exposition aux 
risques chimiques. C’est ce que corrige 
la nouvelle réglementation. Raymond 
Vincent précise : « Il va donc falloir éta-
blir une stratégie de prélèvement, effec-
tuer les prélèvements et les interpré‑ 
ter d’une manière définie. L’activité de 
l’organisme de contrôle s’inscrit pleine-
ment dans une démarche d’hygiéniste 
industriel  : c’est lui qui fera le diagnos-
tic de respect ou non de la valeur limite 
d’exposition professionnelle. » 

Avantages pour les milieux  
de travail et pour les travailleurs 
« Pour les travailleurs, dit M. Vincent, 
il s’agit du renforcement accru d’un  
dispositif de protection de leur santé. 
Pour les employeurs, il va falloir une 
phase transitoire ou d’intégration de 
tout ce processus, qui n’est pas simple 
et qui peut se traduire par des coûts re-
lativement importants. Il ne faut pas 
nier ça, mais dès lors que le gestion-
naire du risque, qui est l’État, a choisi 
de s’engager dans cette démarche, on  
ne peut contrôler l’exposition n’importe 

Évaluation 
de l’exposition 
aux substances chimiques

« Pour les travailleurs, cette 
nouvelle façon de faire 
constitue un renforcement 
accru d’un dispositif de 
protection de leur santé. » 

– Raymond Vincent

La stratégie française

Le responsable du laboratoire de caractérisation 
du risque chimique à l’Institut national  

de recherche et de sécurité de France (INRS), 
Raymond Vincent, était de passage au 

Québec, l’automne dernier, pour participer  
à une animation scientifique organisée 
par le personnel du champ Substances 

chimiques et agents biologiques de l’IRSST. 
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Pour en savoir plus

DROLET, Daniel, Nicole GOYER, 
Brigitte ROBERGE, Jérôme 
LAVOUÉ, Mathieu COULOMBE, 
André DUFRESNE. Stratégies  
de diagnostic de l’exposition des 
travailleurs aux substances chi‑ 
miques, Rapport R-665, 88 pages.

Téléchargeable gratuitement :  
www.irsst.qc.ca/media/documents/
PubIRSST/R-665.pdf

Écoutez l’entrevue avec Raymond 
Vincent sur le site www.irsst.qc.ca/
prevention-au-travail. 

Pour commentaires et suggestions : 
magazine-prevention@irsst.qc.ca

Si les causes des problèmes de 
santé psychologique au travail sont  
souvent complexes, voire difficiles à  
cerner, les conséquences, elles, sont  
bien concrètes  : démotivation, baisse  
de la productivité, absentéisme. Cette 
question constitue une des thématiques 
de recherche prioritaires de l’IRSST  
qui, au cours des dernières années, a  
financé de nombreuses études sur les 
risques psychosociaux et leurs effets  
sur la santé psychologique en milieu de 
travail.

L’automne dernier, plus de 330 per-
sonnes, principalement des respon‑ 
sables de la santé et de la sécurité du 
travail (SST) dans des entreprises, des 
représentants des associations syn‑ 
dicales, d’organismes de SST et de  
compagnies d’assurances ainsi que des 
consultants en SST, ont assisté au col-
loque Santé psychologique : des solutions 
pour mieux intervenir dans les milieux 
de travail, que l’Institut avait mis sur 
pied. L’organisateur de l’événement, 
Charles Gagné, professionnel scienti‑ 
fique et conseiller en valorisation à 
l’IRSST, considère que « c’était une oc-
casion de bénéficier des connaissances 
issues de recherches réalisées par des 
experts dans le domaine et d’entendre 
des représentants d’entreprises faire 
part de leur expérience ». 

Une démarche stratégique
«  Depuis une trentaine d’années, on 
constate une intensification du travail  
en même temps qu’une diminution im-
portante de la participation du salarié  
à la vie de l’entreprise », remarque Jean-
Pierre Brun. Devant un tel paradoxe,  
ce conseiller-expert en SST et profes-
seur à l’Université Laval en est venu  
à la conclusion qu’il fallait «  transfor‑ 
mer le travail ». C’est pourquoi il a mis 
au point le Guide pour une démarche 
stratégique de prévention des problèmes 
psychologiques au travail. 

Selon Jean-Pierre Brun, «  les pro‑ 
blèmes se trouvent généralement dans 
un rayon de cinq mètres de la personne, 
mais les solutions aussi  ». Le spécia‑ 
liste et son équipe ont implanté une  
démarche d’amélioration de la qualité 
de vie au travail dans le cadre d’un pro-
jet pilote mené en collaboration avec 
Revenu Québec. Cette démarche est 
présentement étendue à l’ensemble des 
10 000 employés du Ministère. 

Raymond Boisvert, sous-ministre ad-
joint au ministère du Revenu, constate 
les bienfaits de mettre systématique-
ment la qualité de vie professionnelle à 
l’ordre du jour des rencontres d’équipe : 
«  Le Ministère est très orienté vers la 

comment, compte tenu de la va‑ 
riabilité et de l’impossibilité tech‑ 
nique de contrôler en permanence 
les salariés. Donc, il était nécessaire 
d’avoir une méthode un peu plus 
structurée, même si cela entraîne 
des coûts. Si, dans une entreprise, 
on constate que les bonnes pra‑ 
tiques de prévention de base ne  
sont pas appliquées, on va d’abord 
remettre les choses d’équerre. On  
fera les mesures ensuite. C’est- 
à-dire qu’on n’aura pas dépensé  
de l’argent pour faire des prélève-
ments inutiles, mais pour mettre en 
place des mesures de prévention. »

Déjà, le respect de la norme  
ISO 17025 pour les laboratoires  
de contrôle, soit l’organisation, la  
formation du personnel d’analyse, 
les moyens utilisés, etc., est appli-
cable. À partir de juillet 2011, les 
organismes de contrôle seront au‑ 
dités sur l’archivage des résultats 
de mesures d’exposition dans une 
banque de données nationale, gérée 
par l’INRS. Puis, dès janvier 2013, 
les laboratoires seront soumis à  
des audits, sur toute la portée de 
l’accréditation. Raymond Vincent 
explique : « La dernière partie, qui 
à mon sens est la plus importante, 
va donc prendre en compte toute  
la stratégie de prélèvement, la  
manière dont les groupes homo‑ 
gènes d’exposition sont constitués 
et si, effectivement, les diagnos‑ 
tics sont effectués selon la régle-
mentation. » PT

Marjolaine Thibeault

Les problèmes se trouvent
généralement dans un rayon 
de cinq mètres de la personne,

mais les solutions aussi. 
– Jean-Pierre Brun
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Santé psychologique 
en milieu de travail

Des résultats 
de recherche 
et des solutions
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